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DÉCISION DE LA COMMISSION 

Du 1-10-2004  

constatant que le remboursement des droits à l'importation n'est pas justifié dans un cas 

particulier. 

(Le texte en langue allemande est le seul faisant foi.) 

(Demande présentée par la République fédérale d'Allemagne) 
 

(Dossier REM 15/02) 

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES, 

vu le traité instituant la Communauté européenne, 

vu le règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil, du 12 octobre 1992, établissant le code des 

douanes communautaire1, modifié en dernier lieu par le règlement (CE) n° 2700/20002, 

vu le règlement (CEE) n° 2454/93 de la Commission, du 2 juillet 1993, fixant certaines 

dispositions d’application du règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil3, modifié en dernier 

lieu par le règlement (CEE) n° 2286/20034, 

                                                 
1 JO L 302 du 19.10.1992, p.1 
2 JO L 311 du 12.12.2000, p.17 
3 JO L 253 du 11.10.1993, p. 1 
4 JO L 343 du 31.12.2003, p. 1. 
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considérant ce qui suit : 

(1) Par lettre du 13 juin 2002, reçue par la Commission le 24 juin 2002, la République 

fédérale d'Allemagne a demandé à la Commission de décider en vertu de l’article 239 

du règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil précité, s'il est justifié d'octroyer le 

remboursement des droits à l'importation dans les circonstances suivantes. 

(2) En vertu de l’alinéa 2 de l’article 2 du règlement (CE) n° 1335/2003 de la 

Commission, du 25 juillet 20035 modifiant le règlement (CEE) n° 2454/93 précité, les 

dispositions dudit règlement ne sont pas applicables aux cas transmis à la Commission 

avant le 1er août 2003. En conséquence, dans la suite de la présente décision, les 

références au règlement (CEE) n° 2454/93 précité renvoient aux dispositions de ce 

texte tel que modifié en dernier lieu par le règlement (CE) n° 881/20036 de la 

Commission du 21 mai 2003. 

(3) Un commissionnaire en douane établi en Allemagne, ci-après l’intéressé, a importé de 

Norvège des produits de la pêche pour le compte de ses clients, exportateurs 

norvégiens. 

(4) A compter du 1er juillet 1995, les marchandises en question pouvaient bénéficier d'une 

mise en libre pratique en exemption des droits au titre des contingents tarifaires prévus 

par la décision du Conseil n° 95/312/CE du 24 juillet 1995 concernant la conclusion 

du protocole additionnel à l'accord entre la Communauté économique européenne et le 

Royaume de Norvège à la suite de l'adhésion de la République d'Autriche, de la 

République de Finlande et du Royaume de Suède à l'Union européenne7. Lesdits 

contingents tarifaires ont été ouverts par le règlement (CE) n° 3061/95 du 22 décembre 

1995 modifiant le règlement (CE) n° 992/95 portant ouverture et mode de gestion de 

contingents tarifaires communautaires pour certains produits agricoles et de la pêche 

originaires de Norvège8. 

                                                 
5  JO L 187 du 26.7.2003, p.16 
6 JO L 134 du 29.5.2003, p. 1. 
7  JO L 187 du 8.8.1995, p. 1. 
8  JO L 327 du 30.12.1995, p. 1. 
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(5) Le Ministère fédéral des finances allemand a tout d'abord informé les bureaux de 

douane, par note du 31 août 1995, de l'ouverture de contingents tarifaires à partir du 1er 

septembre 1995, dans le cadre du Protocole additionnel à l'accord entre la 

Communauté économique européenne et le Royaume de Norvège précité. Puis, par 

note du 4 octobre 1995, il a informé les bureaux de douane que ce contingent tarifaire 

était ouvert avec effet rétroactif au 1er juillet 1995. 

(6) A partir du 1er septembre 1995, l'intéressé a sollicité la mise en libre pratique des 

marchandises au bénéfice de l'exemption des droits au titre des contingents tarifaires 

prévus par la décision du Conseil du 24 juillet 1995 précitée et ouverts par le 

règlement (CE) n°3061/95 précité. Il a joint à ses déclarations les certificats d'origine 

EUR.1 permettant aux marchandises de bénéficier de l'exemption de droits dans le 

cadre des contingents. 

(7) Dès que les contingents tarifaires concernés en l’espèce ont été officiellement ouverts, 

des demandes de tirage ont été adressées par le bureau de douane compétent à l'Office 

central des contingents douaniers à Düsseldorf. 

(8) Par la suite, le bureau de douane compétent a constaté que l'exemption des droits 

sollicitée par l'intéressé, à compter du 1er septembre 1995, dans le cadre desdits 

contingents tarifaires ne pouvait pour un certain nombre d'importations, pas être 

accordée et qu'il convenait d'appliquer le taux normal de droits. En conséquence, il a 

réclamé à l'intéressé, a posteriori, le 8 mars 1996, le montant des droits d'importation 

au taux normal pour les mises en libre pratique concernées, soit un montant de 

XXXXXX 

(9) Par ailleurs, en ce qui concerne les importations réalisées par l'intéressé durant les 

mois de juillet et août 1995, les autorités compétentes ont procédé d'office, pour les 

déclarations pour lesquelles des titres préférentiels existaient ou avaient été présentés 

sur demande, à l'imputation a posteriori des marchandises sur les contingents 

tarifaires. Cette imputation a posteriori a pu s'effectuer compte tenu des dates 

d'importation des marchandises. Ces imputations ont donné lieu au remboursement 

d'un montant de droits de XXXXX autorités allemandes ont alors estimé que restait à 

la charge de l'intéressé une dette douanière d'un montant de XXXXXX  qui a ensuite 

été ramenée à un montant de XXXXXXX 
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(10) L'intéressé a utilisé différentes voies de recours et a notamment demandé le 

remboursement des droits sur la base de l'article 236 du règlement (CEE) n° 2913/92 

précité. Le Bundesfinanzhof a considéré que le remboursement sur la base de cet 

article n'était pas justifié mais a estimé que le dossier devait être transmis à la 

Commission pour être examiné sous l'angle de l'article 239 du règlement (CE) n° 

2913/92 précité, les circonstances du dossier pouvant être constitutives d'une situation 

particulière si dans d'autres Etats membres les contingents tarifaires concernés avaient 

été attribués avant même la publication de l'acte réglementaire instituant lesdits 

contingents tarifaires, l'intéressé se trouvant ainsi exclu du bénéfice des contingents 

tarifaires et n'ayant aucun autre moyen de droit pour contester efficacement cette 

répartition anticipée et illicite de contingents tarifaires.  

(11) Les autorités allemandes ont donc transmis le dossier à la Commission afin qu'elle 

examine si, sur la base de l'article 239 du règlement (CEE) n° 2913/92 précité, le 

remboursement des droits est justifié pour un montant de XXXXX 

(12) A l’appui de la demande présentée par les autorités compétentes de la République 

fédérale d'Allemagne, l’avocat de l'intéressé, en application de l’article 905 du 

règlement (CEE) n° 2454/93, a indiqué qu’il avait pu prendre connaissance du dossier 

et a fait part de diverses remarques qui ont été jointes au dossier adressé à la 

Commission. 

(13) Par lettre du 28 novembre 2002, la Commission a été amenée à demander certaines 

informations complémentaires aux autorités allemandes. Par lettre du 4 mai 2004, 

reçue à la Commission le 10 mai 2004, les autorités allemandes ont transmis à la 

Commission les informations supplémentaires demandées.  

(14) La procédure administrative a par conséquent été suspendue, conformément aux 

articles 905 et 907 du règlement (CEE) n° 2454/93 précité, durant la période comprise 

entre le 28 novembre 2002 et le 10 mai 2004. 

(15) Par lettre du 25 juin 2004, reçue par l’intéressé le 30 juin 2004, la Commission a 

informé l’intéressé, par l'intermédiaire de son avocat, qu’elle envisageait de prendre à 

son égard une décision défavorable et lui a précisé les raisons de ses objections. 

(16) Par lettre du 21 juillet 2004, reçue à la Commission le 22 juillet 2004, l’avocat de 

l’intéressé a pris position sur lesdites objections. Il fait principalement valoir que, 
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selon lui, l'intéressé ainsi que l'ensemble des importateurs allemands auraient été 

exclus a priori du bénéfice d'un régime douanier préférentiel  et que le principe de 

l'égalité des chances aurait donc été violé. Cette affirmation repose essentiellement sur 

les conditions d'entrée en vigueur et de publication de l'acte réglementaire applicable 

en la matière et de la situation qui en aurait découlé, à savoir l'épuisement des 

contingents tarifaires dès avant le 1er septembre 1995, soit avant toute possibilité 

effective d'accès à ces contingents tarifaires par l'intéressé. 

(17) Conformément à l'article 907 du règlement (CEE) n° 2454/93 précité, le délai de 9 

mois dans lequel doit intervenir la décision de la Commission a donc été prolongé d'un 

mois. 

(18) Conformément aux dispositions de l’article 907 du règlement (CEE) n° 2454/93, un 

groupe d’experts, composé de représentants de tous les Etats membres, s’est réuni le 7 

septembre 2004 dans le cadre du Comité du Code des douanes – section des 

remboursements – afin d’examiner ce cas d’espèce. 

(19) Conformément à l’article 239 du règlement (CEE) n° 2913/92 il peut être procédé au 

remboursement ou à la remise des droits à l’importation dans des situations autres que 

celles visées aux articles 236, 237 et 238 dudit règlement qui résultent de 

circonstances n’impliquant ni manœuvre ni négligence manifeste de la part de 

l’intéressé. 

(20) Ainsi qu’il résulte de la jurisprudence constante de la Cour de Justice des 

Communautés européennes, ces dispositions constituent une clause générale d’équité 

et l’existence d’une situation particulière est établie lorsqu’il ressort des circonstances 

du cas d’espèce que le redevable se trouve dans une situation exceptionnelle par 

rapport aux autres opérateurs exerçant la même activité et qu’en l’absence de ces 

circonstances, il n’aurait pas subi le préjudice lié à la prise en compte a posteriori des 

droits de douane. 

(21) Il ressort d'une jurisprudence9 constante que dans sa marge d'appréciation en ce qui 

concerne la satisfaction des conditions pour qu'une remise ou un remboursement 

soient accordés, la Commission doit mettre en balance, d'une part, les intérêts de la 

                                                 
9 Voir notamment l'arrêt du 10 mai 2001, "Kaufring" (aff. jointes T-186/97, T-187/97, T-190/97 à T-

192/97, T-210/97, T-211/97, T-216/97 à T-218/97, T-279/97, T-280/97, T-293/97 et T-147/99). 

http://europa.eu.int/smartapi/cgi/sga_doc?smartapi!celexplus!prod!CELEXnumdoc&numdoc=61997A0186&lg=FR
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Communauté à s'assurer du respect des dispositions douanières et, d'autre part, l'intérêt 

de l'importateur de bonne foi à ne pas supporter des préjudices dépassant le risque 

commercial ordinaire. 

(22) En l’espèce, l’intéressé a mis en libre pratique des marchandises en sollicitant 

l'application d'une exemption de droits de douane dans le cadre de contingents 

tarifaires. Or, selon l'intéressé, les contingents tarifaires concernés étaient épuisés au 

moment où ces mises en libre pratique ont eu lieu. Le bénéfice de l'exemption de 

droits ne pouvant dès lors pas être accordé, les autorités compétentes ont engagé le 

recouvrement du montant des droits d'importation au taux normal. 

(23) A titre liminaire, il convient tout d'abord, d'observer que le fait que l'intéressé soit de 

bonne foi, ainsi que le considère les autorités compétentes allemandes, ne constitue 

pas, en tant que tel, une situation particulière au sens de l’article 239 du règlement 

(CEE) n° 2913/92. 

(24) En premier lieu, l'intéressé considère que le règlement (CEE) n° 3061/95 du Conseil 

précité portant ouverture des contingents tarifaires concernés en l'espèce serait 

"structurellement déficient" en raison du caractère rétroactif de certaines de ses 

dispositions. Par cet argument, l'intéressé conteste la validité du règlement dont les 

modalités de mise en œuvre auraient conduit à une large discrimination entre 

importateurs.  

(25) Sur ce point, il convient de préciser que l'éventuelle invalidité d'un règlement 

communautaire n'est pas de nature à constituer une situation particulière au sens de 

l'article 239 du règlement (CEE) n° 2913/92 précité et qu'il incombe aux opérateurs 

économiques qui estiment être victimes de règlements communautaires erronés d'user 

des différents moyens de droit dont ils disposent pour contester lesdits règlements. 
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(26) L'intéressé estime ensuite que les droits de douane faisant l'objet du recouvrement a 

posteriori sont relatifs à des quantités qui, à partir du 1er septembre 1995 auraient été 

initialement admises en exonération mais qui par la suite, en raison de l'avancement 

des dates d'ouverture des contingents tarifaires concernés en l'espèce, n'auraient plus 

pu être imputées sur ceux-ci ; le recouvrement a posteriori résulterait donc de 

l'application rétroactive des contingents tarifaires, application dont l'intéressé n'a eu 

connaissance que tardivement. Au surplus, l'intéressé soutient que certains contingents 

tarifaires, notamment les contingents tarifaires n° 09.0716, 09.0718, 09.0726 et 

09.0729, étaient déjà épuisés peu après le 1er septembre 1995, et même pour certains 

d'entre eux avant le 1er septembre 1995. 

(27) A cet égard, il convient tout d'abord de préciser que la décision du Conseil n° 

95/312/CE du 24 juillet 1995 n'a qu'un but déclaratif, qui est d'annoncer que la 

Communauté élargie à la République d'Autriche, à la République de Finlande et au 

Royaume de Suède accorde des contingents tarifaires pour certains produits originaires 

de Norvège. Les dispositions de ce texte ne revêtent pas un caractère suffisamment 

précis et inconditionnel pour être susceptibles de régir directement le système des 

contingents tarifaires. Au cas particulier, les contingents tarifaires concernés ont été 

ouverts par le règlement (CE) n° 3061/95 du Conseil du 22 décembre 1995 précité. 

L'article 2 de ce règlement dispose que "l'annexe I est applicable à partir du 1er janvier 

1995 ou pendant les périodes indiquées à l'annexe I". Les volumes disponibles pour les 

contingents tarifaires n° 09.0716, 09.0718, 09.0726 et 09.0729 étaient applicables du 

1er juillet au 31 décembre 1995. Le règlement (CE) n° 3061/95 précité est entré en 

vigueur 7 jours après sa publication, soit le 6 janvier 1996. Jusqu'à cette date les 

demandes d'imputation ont été stockées et les allocations n'ont pu être faites qu'après 

cette date. Il n'y a eu aucune allocation sur ces contingents tarifaires avant cette date.  
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(28) Il convient également de rappeler que les attributions sur des contingents tarifaires du 

type de ceux concernés en l'espèce, conformément  au règlement n° 992/1995 du 10 

avril 199510, sont effectuées par la Commission, sur demande de tirage envoyée par les 

Etats membres. En l'espèce, le règlement portant ouverture desdits contingents 

tarifaires a été publié le 30.12.1995 mais n'a été disponible qu'à la mi-janvier 1996.  La 

Commission a directement informé les Etats membres de l'ouverture des contingents 

tarifaires.  Les Etats membres pouvaient présenter leurs demandes de tirage jusqu'au 5 

février 1996,  date à laquelle les contingents tarifaires prévus au Protocole Additionnel 

à l'Accord avec la Norvège du 24 juillet 1995 étaient alloués. Aucun Etat membre n'a 

donc pu accorder le bénéfice des contingents tarifaires concernés avant cette date. En 

conséquence, l'affirmation de l'intéressé selon laquelle les autorités douanières d'Etats 

membres autres que l'Allemagne auraient procédé à des imputations sur les 

contingents tarifaires concernés en l'espèce avant le 1er septembre 1995, est inexacte. 

(29) L'intéressé soutient ensuite qu'après les premières admissions en exonération de droits 

au titre d'un contingent tarifaire accordées par les autorités compétentes à partir du 1er 

septembre 1995, ses clients auraient passé avec lui un nombre accru de commandes 

portant sur l'importation de marchandises sous contingent tarifaire. C'est la raison pour 

laquelle il aurait procédé aux importations concernées en l'espèce à partir du 1er 

septembre 1995 ; or, il n'a pu, en fait, bénéficier du contingent tarifaire et n'a pas été 

en mesure de répercuter le montant des droits sur l'ensemble de ses clients, une grande 

partie d'entre eux ayant refusé de les acquitter en invoquant que leur commande avait 

justement été motivée par la possibilité d'importer sous contingent tarifaire à partir du 

1er septembre 1995 ; de ce fait, l'intéressé se trouverait dans une situation financière 

délicate. 

                                                 
10  JO L 101 du 4.5.1995, p. 1. 
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(30) Or, aucune situation particulière ne saurait exister de ce fait ; en effet, il convient 

d'observer d'une part que ces éléments relèvent des relations contractuelles de 

l'intéressé avec ses clients et d'autre part que, selon  une jurisprudence constante11, il 

revient aux opérateurs économiques professionnels de prendre, dans le cadre de leurs 

relations contractuelles, les dispositions nécessaires pour se prémunir contre les 

risques de recouvrement a posteriori et contre le fait qu'ils ne puissent demander à 

leurs clients d'en assumer le coût.  

(31) L'intéressé met également en cause le comportement des autorités allemandes ; ainsi, 

en premier lieu, ces autorités auraient averti leurs opérateurs du fait que des 

contingents tarifaires étaient ouverts à compter du 1er juillet 1995, bien après que cette 

information ait été diffusée aux opérateurs d'autres Etats membres par leurs propres 

autorités. Or, s'il avait su que les contingents tarifaires étaient ouverts à compter du 1er 

juillet 1995 et non du 1er septembre 1995, l'intéressé aurait procédé à des importations 

en plus grand nombre dès le 1er juillet 1995 et aurait sollicité le tarif préférentiel dès 

cette date. Par ailleurs les déclarants des autres Etats membres ont ainsi pu épuiser le 

contingent tarifaire sans subir la concurrence de l'intéressé, ce qui constituerait pour 

ces opérateurs un avantage injustifié par rapport à l'objet et à la finalité du contingent 

tarifaire. En second lieu, ces autorités auraient appliqué les dispositions du règlement 

(CEE) n° 3061/95 précité de manière plus stricte que certaines administrations 

douanières d'autres Etats membres et auraient suivi des procédures plus rigides que 

d'autres administrations douanières en ce qui concerne l'admission des marchandises 

au bénéfice des contingents tarifaires avant même l'ouverture de ceux-ci. En dernier 

lieu ces autorités auraient communiqué à l'intéressé le montant de la dette (du fait de 

l'épuisement des contingents tarifaires) beaucoup plus tardivement que ne l'ont fait les 

autorités d'autres Etats membres pour leurs propres opérateurs 

                                                 
11 Arrêt du 18 janvier 2000, "Méhibas" (aff. T-290/97). 

http://europa.eu.int/smartapi/cgi/sga_doc?smartapi!celexplus!prod!CELEXnumdoc&lg=fr&numdoc=61997A0290
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(32) En ce qui concerne le fait que les autorités allemandes auraient informé les opérateurs 

de l'ouverture des contingents tarifaires à compter du 1er juillet 1995 plus tardivement 

que les administrations d'autres Etats membres, il convient de rappeler que le seul 

texte permettant un tirage sur les contingents tarifaires est le règlement portant 

ouverture de ceux-ci, à savoir en l'espèce le règlement (CE) n° 3061/95 précité. De 

plus, il ressort du dossier transmis par les autorités allemandes que l'intéressé savait 

déjà en juin 1995, même avant la publication de la Décision 95/312/CE, qu'un 

contingent tarifaire pour des poissons de Norvège serait ouvert dans le cadre du 

Protocole Additionnel à l'Accord avec la Norvège. Il était donc déjà en mesure de 

demander à ses clients de lui fournir les justificatifs permettant de solliciter le bénéfice 

de ces contingents tarifaires. Aucune situation particulière ne saurait donc exister à ce 

titre. 

(33) En ce qui concerne l'allégation selon laquelle les autorités allemandes auraient 

appliqué les dispositions du règlement (CEE) n°3061/95 précité de manière plus stricte 

que les administrations douanières d'autres Etats membres, il convient d'observer que 

ce fait  ne saurait pas non plus être constitutif d'une situation particulière au sens de 

l'article 239 du règlement (CEE) n° 2913/92 précité. En effet, outre que cette 

allégation n'est pas prouvée, dans la mesure où les autorités allemandes ont respecté la 

réglementation communautaire applicable, il convient de relever qu'une telle situation 

ne peut fonder l'existence d'une situation particulière au bénéfice de l'intéressé. De 

plus, une éventuelle application incorrecte de la réglementation douanière par d'autres 

Etats membres n'est pas non plus susceptible de constituer une situation particulière 

dans le chef du redevable au titre de l'article 239 du règlement (CEE) n° 2913/92. 

(34) A titre subsidiaire, il convient de constater que pour les contingents tarifaires 

concernés en l'espèce, les faits (rapport entre le nombre total de demandes 

d'imputation et le nombre de demandes présentées par l'Allemagne) montrent que les 

autorités allemandes compétentes ont transmis des demandes de tirage représentant, 

pour chacun des contingents tarifaires en cause, en moyenne la moitié de l'ensemble 

des demandes. Il ne semble donc pas pertinent de prétendre qu'en raison de la pratique 

administrative suivie, les autorités compétentes auraient été empêchées de présenter en 

temps utile les demandes d'allocation des contingents tarifaires au profit des opérateurs 

ayant procédé au dédouanement en Allemagne et remplissant les conditions pour en 

bénéficier. 
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(35) Il convient également de souligner que les autorités allemandes ont fait preuve de 

diligence de façon à ce que les déclarations déposées par l'intéressé durant les mois de 

juillet et d'août 1995 et pour lesquelles celui-ci n'avait pas sollicité le bénéfice du 

contingent tarifaire puissent toutefois en bénéficier d'office, lorsque les titres 

préférentiels nécessaires ont pu être présentés par l'intéressé. Ce dernier a ainsi obtenu 

le remboursement d'un montant de droits de XXXXXX 

(36) A titre général, il est utile de rappeler que le choix de la date du dépôt d'une 

déclaration de mise en libre pratique relève de l'entière responsabilité du déclarant et 

donc, en l'espèce, de l'intéressé. Il appartient également à celui-ci de produire les 

documents permettant de bénéficier du contingent tarifaire en temps utile, faute de 

quoi il risque ne pas pouvoir bénéficier du contingent tarifaire. 

(37) Enfin concernant la communication du montant de la dette par les autorités 

compétentes, la Commission doit constater qu'en invoquant cet argument l'intéressé 

conteste les modalités de mise en recouvrement de la dette douanière par les autorités 

compétentes. Or, une telle contestation échappe à la procédure de remise ou de 

remboursement en équité. En effet, lorsqu'elle se prononce sur un dossier de demande 

de remise ou de remboursement des droits à l'importation transmis par un État 

membre, la Commission est tenue d'examiner cette demande en l'état, sans pouvoir 

mettre en cause les délais dans lesquels la dette a été mise en recouvrement par ces 

autorités12. 

(38) Les circonstances évoquées par l'intéressé et reprises ci-dessus ne sont donc pas, de 

l’avis des services de la Commission, de nature à constituer une situation particulière 

au sens de l’article 239 du règlement (CEE) n° 2913/92. 

(39) Les services de la Commission n’ont par ailleurs pas trouvé d’autres éléments 

susceptibles de constituer une situation particulière. 

(40) Il n'est dès lors pas justifié d'octroyer le remboursement des droits à l’importation dans 

ce cas particulier, 

                                                 
12 Voir l'arrêt du 16 juillet 1998, "Kia Motors" (aff. T-195/97), l'arrêt du 11 juillet 2002 "HyperSrl" (aff. 

T-250/99) et l'arrêt du 13 mars 2003 "Cargill" (aff. C-156/00). 

http://europa.eu.int/smartapi/cgi/sga_doc?smartapi!celexplus!prod!CELEXnumdoc&lg=fr&numdoc=61997A0195
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A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION: 

Article premier 

Le remboursement des droits à l’importation s’élevant à XXX faisant l’objet de la demande 

de la République fédérale d'Allemagne en date du 13 juin 2002 n'est pas justifié. 

Article 2 

La République fédérale d'Allemagne est destinataire de la présente décision.  

Fait à Bruxelles, le 1-10-2004 

 Par la Commission 
 Frits Bolkestein 
 Membre de la Commission 


